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C H A P I T R E 7 3

Loi modifiant la Loi des relations
ouvrières

[Sanctionnée le 10 juin 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des relations ouvrières (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 162A, édicté
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 30) est modifiée en insérant après
l'article 10, le suivant:

" 1 0 a . L'aliénation ou la concession
totale ou partielle d'une entreprise autre-
ment que par vente en justice n'invalide
aucun certificat émis par la Commission,
aucune convention collective, ni aucune
procédure en vue de l'obtention d'un cer-
tificat ou de la conclusion ou de l'exécu-
tion d'une convention collective.

Sans égard à la division, à la fusion ou
au changement de structure juridique de
l'entreprise, le nouvel employeur est lié
par le certificat ou la convention collective
comme s'il y était nommé et devient par
le fait même partie à toute procédure s'y
rapportant, aux lieu et place de l'em-
ployeur précédent.

La Commission peut rendre toute or-
donnance jugée nécessaire pour constater
la transmission de droits et d'obligations
visée au présent article et régler toute
difficulté découlant de l'application du
présent article."
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2 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Une partie à une convention collec-
tive peut donner un semblable avis dans
les soixante jours précédant son expira-
tion."

3 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la sixième ligne les
mots "à la Commission" par les mots
"au ministre".

4 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en retranchant dans les première et
deuxième lignes les mots "la Commission
en informe" et le mot "qui".

5 . L'article 14 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 . Le conciliateur fait rapport au
ministre dans les quatorze jours de la
réception de ses instructions ou dans le
délai ultérieur dont les parties convien-
nent par écrit.

Si le rapport atteste que l'entente n'a
pas été possible, le ministre nomme un
conseil d'arbitrage suivant la Loi des
différends ouvriers de Québec (chap. 167),
le rapport du conciliateur tenant lieu de
la demande prévue en ladite loi.

Le conseil d'arbitrage ainsi nommé doit
faire rapport dans les quarante-cinq jours
suivant la date du rapport du concilia-
teur, en déclarant simplement s'il y a eu
entente ou si le désaccord persiste, à
moins que les parties ne conviennent par
écrit de s'en rapporter à sa décision."

6 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 4 . 1. Toute grève ou contre-grève
est interdite tant qu'une association de
salariés n'a pas été reconnue comme re-
présentant du groupe de salariés en cause
et que l'un ou l'autre des délais ci-après
ne s'est écoulé

a) quatorze jours depuis la réception
par le ministre d'un rapport d'un conseil
d'arbitrage constatant qu'un désaccord
persiste sur la conclusion ou le renouvel-
lement d'une convention collective;
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b) soixante-quinze jours, ou, s'il s'agit
de la conclusion d'une première conven-
tion, quatre-vingt-dix jours, depuis la
réception par le ministre de l'avis prévu
à l'article 12.

2. A compter de la production d'une
requête à la Commission en vue de la
reconnaissance d'une association et jus-
qu'à l'expiration de l'un des délais ci-
dessus mentionnés, un employeur ne doit
pas changer les conditions de travail de
ses salariés, sauf en exécution d'une con-
vention collective avec une association de
salariés reconnue comme représentant du
groupe de salariés en cause ou avec l'as-
sentiment écrit de telle association.

3. Pendant le temps visé au paragraphe
précédent, il est interdit à une association
de salariés d'enjoindre ou conseiller à ses
membres de ne pas continuer à fournir
leurs services à leur employeur aux mê-
mes conditions de travail.

4. Toute grève ou contre-grève est in-
terdite en toute circonstance pendant la
durée d'une convention collective.

5. Tout grief résultant de l'interpréta-
tion ou de l'application d'une convention
collective doit être soumis à l'arbitrage
en la manière prévue dans ladite conven-
tion si elle y pourvoit; sinon en la manière
prévue par la Loi des différends ouvriers
de Québec (chap. 167). Le rapport du
président du conseil d'arbitrage constitue
la sentence à défaut de majorité. Dans
tous les cas, la sentence lie les parties.

6. Tout grief autre que ceux visés au
paragraphe précédent ne peut être réglé
que de la façon prévue dans la conven-
tion collective et dans la mesure où elle y
pourvoit.

7. Rien dans le présent article n'em-
pêche une interruption de travail qui ne
constitue pas une grève ou une contre-
grève."

7 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 8, est modifié

a) en remplaçant dans la deuxième
ligne les mots "d'un vice-président" par
les mots "d'un premier et d'un second
vice-président" ;



386 CHAP. 7 3 Relations ouvrières — Labour Relations 9-10 Eliz. II

S.R., c.
162A, a.
33, am.

Désigna-
tion des
membres.

S.R., c.
162A, a.
35a, am.

Id., a. 35b,
aj.

Décisions
motivées.

Excep-
tion.

Disposi-
tions tran-
sitoires.

Entrée en
vigueur.

b) en remplaçant dans la neuvième
ligne les mots "le vice-président" par les
mots "les vice-présidents".

8 . L'article 33 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 8, est modifié

a) en remplaçant dans la troisième
ligne du premier alinéa le mot "le" par le
mot "un";

b) en remplaçant dans la quatrième
ligne du second alinéa le mot "du" pré-
cédant le mot "vice-président" par le
mot "d'un";

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Le président ou, en son absence ou

incapacité d'agir, le premier vice-prési-
dent, désigne les membres de la Commis-
sion pour chaque séance et peut modifier
en tout temps cette désignation."

9 . L'article 35a de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 8, est modifié en remplaçant dans
la quatrième ligne du premier alinéa et
dans la première ligne du quatrième ali-
néa, le mot "le" précédant le mot "vice-
président" par le mot "un".

1 0 . La dite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 35, le suivant:

" 35b . Les décisions de la Commission
doivent être motivées, communiquées aux
parties et gardées dans un greffe accessi-
ble au public.

Le présent article ne s'applique pas
aux décisions relatives à une autorisation
visée à l'article 49."

1 1 . Les dispositions des paragraphes
4, 5 et 6 de l'article 24 de la dite loi
décrétées par l'article 6 de la présente loi
ne s'appliquent pas aux conventions col-
lectives présentement en vigueur, lesquel-
les demeurent régies par les dispositions
du paragraphe 2 du texte actuel de cet ar-
ticle jusqu'à leur expiration ou leur renou-
vellement après le 1er août 1961.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction sauf les articles 5 et
6 qui entreront en vigueur le 1er août
1961.


